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Assurément nous ne nous croyons pas obligés de répon-

A i ces hypocrites accusations que le ministère et ses 

aUS
 jettent à l'opposition delà tribune et de la presse. 

R?
t

 eut jamais unanimité parmi les feuilles indépen-
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es c'est lorsqu'il s'est agi de réprouver l'émeute, de 

/"avouerla révolte , de combattre l'insurrection. Le Pré-

car qui, malgré sa sympathie pour les misères des ou-

'"iers, conseillait, le 22 novembre, à l'autorité, déjà à 

demi vaincue , la résistance aux pétitions armées , la ré-
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 par le fer et la mitraille , n'en a pas moins été ac-

ïast de fomenter la rébellion. Aujourd'hui on reproche 

aux députés de la gauche de se faire les apologistes de la 

mascarade de Grenoble ; c'est toujours le même système 

de calomnie effrontée. 

Nous ue nous amuserons pas à le combattre ; les hom-

mes de bon sens savent Irop bien que l'opposition ne de-

mande rien an gouvernement que d'être plus fort, et pour 

Olre plus fort d'être plus national et plus populaire. Certes, 

le plus grand reproche que nous puissions faire du sys-

tème actuel et celui que nous lui adressons sans cesse , 

c'est d'avoir rendu le pouvoir à-la-fois violent et débile , 

c'est d'avoir perdu peut-être pour jamais cette énergie 

d'action qui donne la faculté d'empêcher le mal en même 

teins que de faire le bien. 

Que le gouvernement , en effet, contemple son ou-

vrage; qu'il regarde la France , et qu'il s'applaudisse de 

sa force ! Vraiment c'est un ridicule irritant que de voir 

M. Périer venir au milieu d'un tel état de choses se 

donner à la tribune des louanges emphatiques et se com-

plimenter en style boursoulïlé. — Guerre civile à Lyon, 

tmeute à Strasbourg , émeutes et conspirations à Paris , 

troubles à Nîmes , révolte à Carcassonne , brigandages 

dans l'Ouest , émeute à Lunel ; partout les populations 

aux prises entr'elles ou avec les troupes , partout le dé-

sordre , partout l'autorité insultée et vaincue , partout 

des haines, partout une animosilé que nous n'avions ja-

mais connue. — Est-ce là un gouvernement ? est-ce ainsi 

que le pouvoir social est respecté , et les hommes qui se 

nattent de résumer en eux l'ordre public ont-ils le droit 

de se voter des éloges et de l'encens ? 

Nous l'avouons, avec une sincérité profonde : ce qui 

nous rend odieux ce régime étroit et hypocrite, ce sont 

les divisions qu'il a jetées dans le pays ; c'est cette néces-

sité de la haine qu'il nous impose , à nous, citoyens de 

la même patrie. Nous sommes fatigués de ne pouvoir re-

garder autour de nous sans y trouver des ennemis , et 

nous maudissons un système qui fait de la guerre civile 

une des conditions de son existence ! 

Nous en appelons au sentiment de tous les honnêtes 

gens ; qu'ils fassent un retour sur eux-mêmes ; ne sont-

ils pas, comme nous, las de cette fièvre haineuse où nous 

entretient le gouvernement actuel 9 —Est-ce là l'esprit de 

concorde que nous attendions lors de la révolution de 

millet?— Qui donc, du gouvernement ou de nous, a 

mal compris cette révolution ? 

La proclamation suivante a été affichée dans les rues 

de Lyon aujourd'hui a3 mars ; la rentrée du 35° à Grenoble 
e|

ant considérée comme un acte de force et de vigueur , 
0I> a voulu sans doute donner à cette mesure tout l'éclat 

possible. — Nous ne ferons aucune observation sur le 

'V e singulier de cette pièce : chacun y trouvera matière 

•le sérieuses réflexions. Nous verrons quel effet aura 

produit, à Grenoble, cette accusation de mensonge portée 
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Le roi , informé de ces désordres , a daigné me confier sur-le-

champ le commandement supérieur de la 7" division et la mission 

spéciale de rétablir t ordre dans la ville de Grenoble , d'y assurer 

l'entière exécution des lois et le respect dû aux magistrats civils, ad-

ministratifs et judiciaires. 

J'accomplirai pleinement les devoirs qui me sont imposés. J'espère 

mériter la confiance des habitaus de cette division. Je n'ai point 

trompé l'espoir des citoyens de la 8e et de la 3% où les personnes et 

les propriétés oat été constamment respectées , où l'autorité du roi 

des Français et nos institutions constitutionnelles ont élé affermies. 

Les troupes sons mon commandement continueront à être main-

tenues dans la plus exacte discipline. Partout elles déféreront aux 

réquisitions des magistrats pour que force reste toujours à la loi. 

Le 35« régiment rentrera demain 22 mars, par l'ordre exprès du 

roi, dans la place de Grenoble , garnison qui lui a été assignée par 

le minisire de la guerre , qui peut seul lui donner une autre desti-

nation. Je lui témoigne avec plaisir toute la satisfaction deSa Majesté 

pour sa discipline et l'esprit d'ordre et de modération qui le distin-

guent éminemment. 

Le lieutenant - colonel Roslolan prendra' provisoirement le com-

mandement de la place de Grenoble. La plus grande surveillance lui 

est recommandée pour y maintenir la discipline parmi les troupes , 

l'ordre et la tranquillité parmi les habitans. Tout rassemblement qui 

menacerait l'ordre public sera sur-le-champ dissipé , mais en obser-

vant les formalités exigées par la loi. 

M. le maréchal-dc-camp d'Uzer conservera le commandement du 

département de l'Isère jusqu'à l'arrivée de M. le maréchal-de-camp 

nommé pour occuper définitivement cet emploi. 

Au quartier-général, à Grenoble , le 21 mars i832. 

Le lieutenant-général commandant supérieur de la 7" division 

militaire, grand-officier de la Légion-d'Honneur, membre 

de la chambre des députés, 

Baron DELORT. 

CORRESPONDANCE PARTICULIERE D ITALIE. 

Parme , 16 mars. 

La première secousse du tremblement de terre a eu lieu 

le dimanche 11 de ce mois à 8 heures du matin. Du 11 

au îa plusieurs secousses se sont succédé plus ou moins 

longues, plus ou moins fortes, mais celle que nous éprou-

vâmes le i3, à 4 b.^na du matin, a été si violente que la 

population entière s'enfuit dans la campagoe , redoutant 

pour Parme les malheurs de Foliguo. 

Les édifices publics , le théâtre, les églises et les 010-

numens anciens sont grandement endommagés. 

On dit que plusieurs personnes sont mortes de frayeur. 

Aujourd'hui tout le monde est revenu à Parme , et la 

consternation est grande. Un volcan s'est formé , assure-

t-on , entre Parme et Reggio. 

— Les habitans de Bologne viennent de se soulever en 

masse pour marcher contre les troupes papales qui se dis-

posaient à entrer dans cette ville. Les papalins ont été 

battus et taillés en pièces , et le général Zamboni légère-

ment blessé. Les autrichiens , tranquilles spectateurs , 

n'ont pris parti ni pour les uns ni pour les autres. 

C'est un courrier extraordinaire qui nous arrive en ce 
moment et qui nous donne cette nouvelle, 

On lit dans le National : 

M. Dupin a été plus loin que le ministère. Il a parlé pour le eas 

où le fait serait constaté judiciairement, et il a émis cet étrange prin-

cipe , qu'il y a des circonstances où la troupe peut être forcée d'en 

veuir aux mains avec la population sans atteudre les sommations lé-

gales. Nous ne nous étonnons pas que ce principe ait été émis par un 

avocat, mais certainement il ne serait pas venu d'un militaire. Un 

homme qui aurait commandé des soldats , et qui saurait quelle est 

la tyrannie de la discipline militaire, ne soutiendrait pas qu'une 

troupe est juge du moment où elle doit faire usage de ses armes , et 

se considérer comme assez en péril pour passer de la résistance pas-

sive à l'offensive. Le métier d un soldat, c'est de donner sa vie quand 

on la lui demande: il n'est jamais juge du meilleur emploi qu'il 

puisse faire de son courage. Quand on place une troupe l'arme au 

bras sous le feu d'une batterie, avec défense d'agir, le boulet empor-

te des files entières, et pourtant il faut serrer les rangs , et se laisser 

tner sans défense , cn attendant l'ordre de marcher : c'est là le plus 

beau eourage d'un soldat. Eh bien ! ce que fait une troupe à la 

guerre , elle ne pourrait le faire dans l'intérieur de nos villes, quand, 

au lieu de boulets , elle ne reçoit que des coups de pierre et des dé-

bris de bouteilles ? Dans quel lems a-t-on présenté une doctrine 

dont le despotisme militaire puisse abuser plus que de celle-là? 

Si une troupe a le droit, pour sa conservation , de se servir de ses 

armes sans y Être autorisée par les sommations légales , elle aura droit 

de tout faire dès qu'elle se prétendra en danger. En Angleterre , où 

l'ou a un grand respect pour la vie des citoyens , le soldat ne peut se 

servir de ses armes que pour se défendre contre des gens armés ; ou 

n'y riposte pas à des pierres par des balles , ni à des débris de bouteil-

les par des coups de baïonnette. Un grand Etat n'entretiendrait pas 

des armées permanentes, s'il ne fallait pas avoir un certain nombre 

de citoyens obligés, par métier , à souffrir de leur corps et à ne se 

servir de leur courage que quand la discipline et la loi le deman-

dent. Ceci n'est poiut une servitude avilissante pour le soldat. Et 

d'ailleurs , chacun de nous n'est-il pas soldat à son tour ? Ceux qui 

ne le sont plus l ont été, 

M. Dupin a défendu sa mauvaise thèse par de mauvaises raisons. 

M. Dupin n'avait pas même cette conviction du moment qui loi 

fournit des saillies, sinon des raisons, en faveur d'une cause qu'il 

abandonne le lendemain par l'effet d une conviction toute diffé-

rente. 11 a été verbeux, déclamateur : ses imprudences seules ont eu 

du succès. Quand il s'est plaint du jury, des gardes nationaux, de la 

presse, la majorité a applaudi avec fureur. En entendant les cris 

qui accueillaient toutes ces insinuations calomnieuses contre nos 

plus précieuses institutions ; en voyant avec quelle complaisance la 

majorité les laissait accuser devant elle de renfermer t!ei germes de 

dissolution et de désordre, nous n'avous pu nous défendre de pen -

ser que, s'il ne sort pas de cette chambre des lois d'exception qui 

aboliraient ou qui corrompraieut profondément ces institutions, ce 

n'est pas le penchant qui manque, mais l'audace. La majorité est 

mûre pour voter des lois d'exception comme le ministère pour en 

proposer : et quand on vient nous dire fièrement qu'on n'eu veut 

point, qu'on est suffisamment fort avec des lois régulières, c'est une 

fanfaronnade qui signifie qu'où n'ose point : car pourquoi médire 

de ces institutions, si on les aime? 

MM. les Abonnés dont l'abonnement expire le bi 

mars i832 , sont priés de lerenouveler, afin de ne point 

éprouver d'interruption dans l'envoi du Journal. 

Paris, 
21 MARS 1832. 

CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCURSEUR.) 

Les feuilles ministérielles n'ont plus maintenant de ré-

dacteurs pour la partie politique ; les articles sont remis 

tout faits auxgérans dans le cabinet de M. Périer. C'est 

donc aux familiers du président du conseil, sinon à lui-

même, qu'il faut attribuer les phrases qui suivent : 

« Le sang qui a coulé (à Grenoble) est un événement 

que l'esprit de l'action a provoqué , pour avoir ensuite à 

l'exploiter. » (Nouvelliste.) 

D'où il résulterait qu'une trentaine de pauvres diables 

se sont fait tuer ou blesser, pour fournir aux journaux 

factieux et à la tribune anarchique un texte de déclama-

tions. Ce serait probablement aussi l'esprit de faction , 

qui aurait ordonné aux soldats de charger sans somma-

tion, et cerné les habitans inoffensifs de telle façon qu'ils 

n'aient pu se dégager sans passer au travers dés baïon-

nettes , ou sans escalader des maisons. 

Dans la relation qu'il publie sur Grenoble , le même 

journal assure d'ailleurs , que les soldats n'ont point frap-

pé , et que tous les blessés l'ont été par défaut de précau-

tion , en voulant se sauver à travers les rangs des soldats 

armés de baïonnettes. 

La France nouvelle, autre journal qui reçoit aussi ses 

inspirations toutes faites , parle de la séance d'hier à la 

façon du ministère, qui lui fait dire : « que la modéra-

» tion calculée de M. Barrot a paru mesquine et pâle, à 

» côté de 1'iudignaiion généreuse dp. M. le président du 

> conseil. » L'aveu est naïf, et nous croyons qu'à côté 

des fureurs de M. Périer, on trouverait pâle non-seule-

ment la modération de M. Barrot ,mais encore les fureurs 

des plus énergiques députés de l'opposition. 

Nous qui avons écouté avec des oreilles moins prévenues 

le président du conseil et l'ancien préfet de la Seine, nous 

pensons que la France jugera comme nous, que l'admi-

nistration qui en décembre i83o, traversa sans qu'une 

goutte de sang dût être répandue , les crises orageuses du 

procès des ministres, a mieux mérité du pays que celle 

qui lui a déjà coûté les meurtres de Lyon, de Perpignan, 

de Greuoble et de Carcassonne. 

Nous ajouterons que cette administration avait su con-

server à la royauté de juillet , dont la dignité était con-

fiée à ses soins responsables, une popularité telle qu'on 

n'eût pas compris alors une mascarade ou une carica-

ture personnellement injurieuse au monarque. Nous ne 

savons s'il en est aujourd'hui autrement; mais les feuilles 

ministérielles l'assurent. Elles disent que c'est pour soute-

nir une atteinte de ce genre à la majesté royale , qu'une 

ville tout entière s'est levée, assez imposante et assez 

forte pour rendre les autorités prisonnières , consigner 

un régiment tout entier dans ses casernes , et traiter de-là 

avec le commandant militaire de deux divisions. 

Pour être toujours le ministère fort, M. C. Périer vient 

d'envoyer la croix-d'honneur à M. Benjamin Dejean, pré-

fet- de l'Aude. On se demande quel grand cordou sera 

adressé-à M. Maurice Duval. 

Ce préfër,~*a surplus, n'est pas heureux dans ses rap-

ports avec la garde nationale. Déjà à Perpignan il avait été 

en conflit avec la milice citoyenne, et le discord avait fini 

par une dissolution. 

—La dissolution de la garde nationale de Grenoble avait 

aussi été annoncée; mais jusqu'à présent, il n'en a point 

été officiellement question. L'ordonnance signée et prête 

à partir, on a pensé que la mesure était imprudente tant 

qu'une nouvelle garnison n'aurait point succédé à celle 

que les citoyens armés tenaient bloquée dans les casernes. 

Aujourd'hui que le 6" régiment de ligne a remplacé le 

35% l'ordonnance a été expédiée, et elle doit être demain 

dans le Moniteur, avec la date du jour de la première signa-

ture qu'elle reçut. 

On voit que le ministère fort recule quelquefois. 

—La nouvelle d'un engagement entre la gendarmerie 

et les chouans, près d'Ancenis, faisait hier grande sensa-

tion à la chambre. Un député de la Loire-Inférieure , se 

ressouvenant de l'aventure du garde national Bernalin , 

s'approcha du banc des ministres , et d'un grand sang-

froid dit à M. Périer tout ébahi ; Je viens demander grâce 

à Votre Excel, pour la gendarmerie et les citoyens de mon 

département qui ont été assez criminels pour tuer, trois 

chouans, et ce, dans le oas de légitime défense. 



—La bourse a éprouvé aujourd'hui une légère baisse 

qu'on attribuait à différentes causes ; selon les uns , la 

dernière protestation du cardinal Bernetti , et même la 

menace d'excommunication , avaient effrayé les spécula-

teurs comme si ce fût précisément la bourse que le St-Père, 

voulût mettre en interdit ; selon d'autres , un courrier 

venu de Russie, aurait apporté une note du cabinet russe 

fort peu amicale, au sujet de l'occupation d'Ancône. Nous 

croyons ce bruit plus fondé , et on nous a assuré que c'é-

tait par La Haye que cette noie était arrivée hier soir , et 

que le courrier qui l'a apportée est M. Labenski, secrétaire 

de la légation russe à Paris , dépêché depuis quelques se-

maines auprès du comte Orloff par M. Pozzo di Borgo. 

D'un autre côté , une nouvelle assez importante est ve-

nue de Londres. S'il en faut croire des députés ordinaire-

ment bien informés , lord Palmerston aurait, dit-on, écrit 

aux plénipotentiaires des grandes cours du Nord , le 18 

mars, que si avant le 1" avril les protocoles relatifs à la 

Belgique n'étaient pas signés , il déclarerait la conférence 

de Londres dissoute , l'état de choses actuel ne pouvant 

plus long-tems se prolonger. 
A la chambre , les minisires, interpellés de déclarer la 

pensée du gouvernement sur Alger , se sont tus avec une 

obstination qui ne présage rien de bon pour cette colonie. 

M. Casimir Périer a déclaré qu'il ne pouvait rien dire sur 

des négociations non terminées. 

 Les officiers de l'état-major de la garde nationale de 

Paris se sont rendus hier dans les bureaux de la Tribune, 

demandant raison d'un article injurieux à M. le maréchal 

Lobau. Aujourd'hui l'auteur de l'article se nomme et se 

déclare prêt à rendre raison, non pas aux officiers de M. s 

de Lobau , mais à M. de Lobau lui-même. 
Nous ne savons ce qu'il adviendra de cette affaire, mais 

nous citerons à M. de Lobau une anecdocte qui rentre 

assez dans sa position actuelle. M. le maréchal Gérard, 

tandis qu'il était ministre de la guerre, c'est-à-dire quel-

que chose de plus encore que commandant de la garde 

nationale, se crut blessé personnellement par un journal 

de l'opposition; M. Gérard avait aussi sous ses ordres des 

Officiers d'état-major et qui plus est de vrais militaires.il 

ne s'adressa pas à eux cl fit une démarche toute person-

nelle pour obtenir une réparation directe. Le roi et un des 

collègues du ministre (M. Dupont (de l'Eure) étant inter-

venus, l'affaire n'eut pas de suite. Mais la démarche du 

maréchal Gérard subsiste, et nous pensons qu'elle indi-

quera au moins à M. le maréchal de Lobau la nécessité de 

désapprouver tout ce qu'a d'inconvenant pour sa réputa-

tion d'homme d'honneur et de bon militaire, l'inconsé-

quente sortie des jeunes gens de son état-major. 
 La conférence qui, depuis plusieurs mois, devait se 

réunir à Rome pour régler les affaires d'Italie, aussi net-

tement et aussi promptement, sans doute, que la confé-

rence de Londres a réglé celle de la Belgique, va s'as-

sembler enfin , et c'est M. de St-Aulaire qui nous y repré-

sentera. 
 A mesure que l'organisation des" services de la maison 

du roi avance vers son terme, on trouve moyen de faire 
des eonnomio, que d'abord on n'avait pas soupçonnées. 

Beaucoup de traitemens créés sous l'ancienne dynastie , 

et qu'on avait conservés dans l'incertitude du vote de la 

chambre, ont été supprimés , d'autres ont été considéra-

blement réduits. Les placesd'aides-de- camp, qu'on avait, 

dans un projet de budget, portées pour 36o,ooo fr., se-

ront honorifiques. 
— Hier, dans une audience solennelle, la cour des 

comptes a , pour la première fois depuis son institution , 

signalé une non-conformité de 748,968 fr. 87 c. pour l'an-

née i83u, entre les comptes de l'administration des finan-

ces et ceux publiés par les ministres. Cet arrêt ordonne la 

réintégration par qui de droit, à la caisse centrale du tré-

sor, de la somme en déficit. 
—Le rapport de la commission nommée par la cham-

bre pour examiner les affaires du trésor, est prêt. Son ré-

dacteur, M. Martin (du Nord), ne s'est pas contenté de 

dresser un acte d'accusation contre le caissier Kessner, 

dont la cour d'assises va poursuivre l'infidélité , il présen-

te encore des vues d'améliorations dans la marche du ser-

vice et il indique toutes les mesures de précaution que la 

commission a jugé à propos de prendre pour mettre dé-

sormais le trésor à l'abri de toute soustraction. 

Les conclusions de ce travail consciencieusement éla-

boré et soumis aux observations de chacun des collègues 

du rapporteur, ne sont pas de nature à détourner la res-

ponsabilité du ministre qui doit la supporter. Si Ton nous 

a bien informés, la commission a été presqu'unanime à 

penser que le chef du ministère devait, en cette occasion, 

répondre à l'Etat du déficit de M. Kessner, jusqu'à con-

currence du montant de son cautionnement. 

L'acte d'abdication envoyé de Rambouillet au lieute-

nant-général du royaume^ le 2 août i83o, n'avait point 

encore été publié. Voici le texte de ce précieux document: 

« Rambouillet, ce 2 août i83o. 

« Mon cousin , je suis trop profondément peiné des 

maux qui affligent mes peuples, pour n'avoir pas cherché 

un moyen de les prévenir. J'ai donc pris la résolution d'ab-

diquer la couronne en faveur d<î mon petit-fils le duc de 

Bordeaux. 

«Le dauphin , qui partage ces sentimens, renonce aussi 

à ses droits en faveur de son neveu. 

«Vous aurez donc, en votre qualité de lieutenant-gé-

néral du royaume, à faire proclamer l'avènement de 

Henri Y à la couronne. Vous prendrez d'ailleurs toutes les 

mesures qui vous concernent pour régler les formes du 

gouvernement pendant la minorité du nouveau roi. Ici je 

me borne à faire connaître ces dispositions; c'est un moyeu 

d'éviter encore bien des maux. 
« Vous communiquerez mes intentions au corps diplo-

matique, et vous me ferez conuaîlre, le plu* tôt possible, 

a proclamation par laquelle mon petit-fils sera reconnu 

oi sous le nom de Henri V. 
« Je charge le lieutenaut-général vicomte de Foissac-

Latour de vous remettre cette lettre. Il a ordre de s'en-

endre avec vous pour les arrangemeus à prendre en fa-

,-eur des personnes qui m'ont accompagné, ainsi que des 

ïrrangemens convenables pour ce qui me concerne et le 

•este de ma famille. . 
«Nous réglerons ensuite lés autres mesures qui seront 

[a conséquence du changement de règne. 

« Je vous renouvelle , mon cousin , l'assurance de mes 

sentimens avec lesquels je suis votre affectionné cousin, 
CHARLES. LOTIS-ASTOISE. 

Chambre des Députes. 
Présid. de M. GIROD (de l'Ain.) 

Suite et fin de la séance du 20 mars. 

M. te président : M. Odilon-Barrot a la parole. (Mouvement d'at-

tention.) 

M. Odilon-Barrot monte à la tribune. M. le président du conseil 

échange diverses observations avec ses collègues. Nous saisissons ces 

phrases : « Ah ! nous allons l'entendre ! on va nous parler encore 

de l'incertitude de la garde nationale ! » 

M. Odilon-Barrot : M. le président du conseil me fait l'honneur 

de m'interrompre avant même que j'aie dit un mot. S'il veut me 

précéder à la tribune , je vais lui céder la place. 

M. te président du conseil : Je ne vous parle pas, Monsieur ! 

M. Odilon-Barrot -.J'avais cru entendre indiquer à l'avance ce que 

vous supposiez que j'allais dire. 

M. le président du conseil, avec emportement 1 Ce que je dis ne 

vous regarde pas ! (Vive rumeur à droite.) 

Plusieurs voix : A l'ordre l'insolent ! 

TU. Odilon-Barrot : C'est assurément une étrange manière d'ouvrir 

une discussion parlementaire sur un sujet grave et difficile , que 

d'interrompre le député qui est à la tribune dès les premiers mots 

qu'il prononce. 

M. le président du conseil : Je ne vous ai pas interrompu ! (Violens 

murmures.) 

A droite : A l'ordre l'interrupteur ! à l'ordre le ministre ! 

M. de Ludre, au président : Rappelez donc le ministre à l'ordre. 

M. de Corcelles, à M. Périer : Soyez maître de vous-même si vous 

voulez diriger les autres. 

M. Odilon-Barrot : J'espère que la chambre, de qui je relève et 

pour laquelle j'ai toujours professé le plus profond respect, voudra 

bien m'accorder une attention calme. (Parlez ! parlez !) 

Messieurs , j'aurais été le premier à condamner l'inopportunité de 

ce débat; ce n'est pas que je conteste à la chambre le droit de s'oc> 

cuper des événemens qui surviennent dans le pays. Quand un con-

flit déplorable a lieu eutre une population et la foi ce armée , ou en-

tre deux classes de citoyens; quand les lois sont menacées, quand 

des désordres graves ont eu lieu , le f at devient éminemment poli-

tique , et il ressort de la tribune du pays. Il y a plus : loin qu'une 

discussion engagée dans ces circonstances, et renfermée dans les 

bornes de la convenance , soit préjudiciable, elle ne peut qu'appor-

ter de la force à 1 autorité ; elle rassure les citoyens , et e est an des 

grands avantages du gouvernement représentatif que le pays entier 

.puisse être associé aux sentimens d'ordre et de légalité qui sont pro-

clamés dans cette enceinte. (Très-bien ! très-bien!) 

Mais , je le reconnais, c'est surtout quand les faits sont bien con-

nus que la discussion peut être complètement utile. Nous ne connais-

sons les détails des derniers événemens survenus à Grenoble que par 

les journaux et par les actes de l'autorité municipale. Quelque con-

fiance que l'on doive à ces documens , ils n'apportent pas cependant 

avec eux assez de certitude pour que , dès-à-présent , le débat poli-

tique ait pu se présenter avec un entier avantage. Mais quand le mi-

nistère , dans sa feuille officielle, devance faction de la justice , se 

permet de porter un jugement anticipé sur des faits à peine accom-

plis ; quand il prend sur lui de déclarer que des éloges absolus, in-

conditionnels sont dus aux ageus de l'autorité , et que le blâme ab-

solu doit être déversé sur les victimes de l évéuement, quand le mi-

nistère prend ce rôle étrange , peut-il encore nous imposer silence? 

n'a-l-il pas lui-même porté un jugement, et un pareil jugement n'est-

il pas téméraire? (A droite : Très bien ! bravo !) 

Je ne crains pas de le dire hautement, les députés du département 

de lIsère ont rempli un impérieux devoir en prolestant comme ils 

l'ont fait. (Très-bien ! très-bien !) Ils ont rempli un devoir en deman-

dant que leur protestation fût iusérée dans la feuille officielle , et 

quand , sur le refus du rédacteur du Moniteur , ils ont porté à celte 

tribune leur réponse à l'article officiel, ils ont encore rempli uu de-

voir. (Nouvelles et nombreuses marques d'adhésion.) 

Que vient-on nous dire ? que c'est sur la foi de quelques articles 

de journaux que nous venons contredire le jugement porté par le mi-

nistère sur l'affaire de Grenoble? 11 y a plus que des articles de jour-

naux, il y a des décisions de l'autorité municipale , des déclarations 

dans lesquelles il est reconnu que 1 autorité militaire a agi sans pro-

vocation , que le casernement des troupes est devenu nécessaire , que 

l'autorité centrale n'avait plus de moyen d'action sur la population , 

et que 1 autorité municipale a du intervenir. Voilà des documens 

graves , émanés des hommes les plus émineus de Grenoble , docu-

mens qui sont bien de nature à balancer le jugement de MM. les mi-

nistres et à leur imposer une réserve que la justice seule leur conseil-

lait d'ailleurs ; car il ne faut pas que MM. les ministres oublient quelle 

responsabilité pèse sur eux, ni quelle est l'étendue de leurs attribu-

tions (Interruption au banc des ministres.) 

Qui, M. le président du conseil, vous ignorez peut-être l'étendue 

de vos .attributions , de vos devoirs et de votre responsabilité. (Mur-

mures au centre gauche.) Vous l'ignorez, car autrement vous n'au-

riez pas précipité votre jugement ainsi que vous l'avez fait. Savez-

vous que vous-même voiis êtes juge? savez-vous que vous avez à faire 

décider s'il peut y avoir lieu â des poursuites contre les hommesdont 

vous avez célébré la conduite ? C'est dans celle position que vous 

vous êtes permis d'absoudre les uns et de condamner les autres! Eh 

bien! lorsque celte affaire 6era portée au conseil-d'Etat, lorsque 

les agens de l'autorité, le Moniteur à ja main, diront : « Nous ne 

méritons que des éloges, et voilà quon vent nous poursuivre ; » 

lorsque les autorités invoqueront cette approbation du ministère, que 

pourra faire le conseil-d'Etat? 

La réserve et le silence , dans ces circonstances , n'éiaient pas seu-

lement d'équité, mais de devoir; le ministère ne devait pis oublier 

que , comme juge administratif, il ne devait point manifestera l'a-

vance son jugement. (Très-bien ! très-bien !) N'attendez pas de moi, 

Messieurs , que j'imite le ministère dans ce que je lui reproche , ni 

que je vienne émettre ici une opinion sur les faits que déjà le minis-

tère a qualifiés et jugés : je m'imposerai la réserve la plus complète. 

Je ne demande qu'une chose, c'est que les pouvoirs politiques sus-

pendent aussi leur opinion et respectent assez la justice pour atten-

dre sou arrêt. 

Je ne chercherai point de quel côté a pu venir la provocation , si 

les soldats ont été les agresseurs ou s'ils se «ont trouy ' J "> 

de la défense personnelle ; je ne décide rieu à cet é^ard^ •
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tribune excitent et excusent le désordre...... es a cet), 

Voix du centre gauche ; C'est vrai ! c'est vrai! 

M. Odilon-Barrot : Je suis bien aise que du centre vienn 1 

firmatiou de ce que j'avance. a ^t-

M. Charles Dupin : Oui! les discours prononcés ici ont
e

 ■ 

désordre ! 

M. Odilon-Barrot : Soit, vous le croyez; j'ai J
onc D

j
e 

votre pensée ; il est doue vrai et reconnu que le miuistèrc 

successivement la presse, le jury, la garde nationale, laVl"" 

même , c'est-à-dire que le système du miuistère est de jeter le 

sur tout ce qu'il y a de plus nécessaire, de plus protecteur da 

institutions. (A gauche et à droite : Bravo ! bravo! ) Plutôt T 
vouer qu'on a commis une méprise, qu'on a fait uue faute 

gnale au pays toutes les institutions comme renfermant u ' ̂ *" 

de désordre et d'anarchie! (Bravos prolongés à gauche et à J ̂
r
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Si nous répondions à des paroles violentes par des récriminât; 

emportées, nous n'avancerions en rien l'avenir du p
a
y
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au fond des choses, et chercher s'il y a quelque remède pour le, 

qui nous travaille , s'il y a quelque moyen de faire tomber celte ^ 

tation qui va toujours croissant. Quant à moitié mal qui «stappaZ 

pour tous les yeux me paraît avoir uue cause que je vais signal 

franchise; je n'ai pas les prétentions de convertir à mes
 0
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toute cette assemblée, mais c'est sous l'inspiration d'une conticu"' 

profonde que je parle. 

Nous avons hérité de l'empire et de la restauration d'un soli-

de gouvernement qui fait que l'action du pouvoir central ei 

cesse mise en jeu contre le moindre comme contre le plus granj 

désordre. Nous sommes malheureusement trop éloignés des 11? 

et des institutions municipales (bruit au centre gauche), institaliom 

-que j'appelle de lous mes vœux , non pas seulement dans L'intérêl d-

la liberté, Messieurs, mais dans l'intérêt du pouvoir même et de 

durée. Je voudrais voirie gouvernement entouré de cette imm 

force conservatrice qui réside dans les institutions inunicipalej; 

pour ne pas m'écarter de la voie qui m'est tracée par la dism-si 

engagée en ce moment, je veux ne citer qu'un exemple ; 

Une plaisanterie de carnaval est improvisée par des jeunes gens 

quelques déguisemens iuconvenaus sont choisis ( Rires au b. 

des ministres. ) M. le ministre de l'instruction publique m'interrbi 

par ses rires -, je ne me les explique point. Jusqu'ici j avais cruqt 

le carnaval avait ses libertés et même ses licences.... 

M. Jaubert : Les événemens de Grenoble ont eu lieu non pendu 

le carnaval, mais pendant le carême. (Explosion de rires et de nu 

mures sur presque tous les bancs.) 

M. Odilon-Barrot : Jusqu'ici j'avais cru que même les gouveri 

mens les plus despotiques avaient de lout tems, comme par uucco; 

vention tacile , permis quelques écarts inspirés par cette époque ; ji 

vais cru que jamais un déguisement , une mascarade , n'avaient: 

envisagés comme affaires d'état ; si je me sois trompé , les Loin» 

d'état que je vois devant moi sur le banc des ministres (on lit}r. 

dresseront cette erreur. 

On a dit que , dans les déguisemens employés, il y en avait eu 1 

qui avait un caractère de gravité qui ne pouvait être toléré; nuise 

fait est loin d'être établi ; il a, au contraire , été formellement ni 

aucun journal n'en a parlé. J'ai bien ouï dire que MM. les miniilrs 

ont été travestis; mais je ne pense pas qu'ils poussent la fiction légi 

jusqu'à prétendre représenter eu eax la majesté du trône. (Rire di-

dhésion à droite et à gauche. M. le président du conseil iaterpi 

avec emportement M. Odilon-Barrot ; nous n'entendons pas ses pf 

rôles. ) 

S'il y a eu de l'inconvenance, s'il y a eu quelque chose an-dcli » 

la mesure permise , il appartenait à l'autorité municipale d'inteni-

nir; c'était à elle d'agir. Mais non , l'autorité centrale a pris sa pUcî 

elle est venue avec sa volonté inflexible. La municipalité supp« 

qu'on la laisserait faire; elle demandait avec instance qu'on s'en tt 

mît à elle ; ce fut en vaiu : il fallait, avant tout, que la force au 

rielle se développât avec uu immense appareil: il fallait meltree
5 

core une fois en pratique le grand principe que l'autorité ne 

pas, ne cède pas, ne transige pas. 

Sans doute, Messieurs, le pouvoir ne doit pas fléchir, cc^l -

principe vrai et utile ; mais c'est pour cela qu'il ne doit se doploj* 

qu'avec une extrême réserve. (A droite 1 Bravo ! bravo ! ) C'estpo* 

cela qu'il doit se tenir en quelque sorte à l'écart et éviter tout 

tact avec les administrés ; et c'est pour cela même que les fo^0' 
intermédiaires ont été établis ; ce que ne peut faire le pouvoir en-

trai , eux ils le font ; les concessions leur sont permises, et le'
1 

de conciliation est celui qui leur appartient. (Applaudisscœens r* 

longés.) 

M. de Montalivet : Et qu'a-t-on fait dans les journées de 

cembre? 

M. Odilon-Barrot : Vous m'objectez les événemens de déetc-

eh bien ! monsieur le ministre, c'est dans ces événemens "
nêines

j" 

je puiserai un argument; c'est vous qui me l'aurez fourni i*'*; 

cembre , nous avons maintenu l'ordre dans Paris par la sc°'< 

morale des autorités municipales. (A gauche : Bravo !) El e»^,, 

circonstances étaient bien autrement graves qu'à Grenoble- ^ 

témoignage que l'histoire même rendra à cette époque , <\
ae

 ? 

violence n'a été exercée, que le saug n'a pas coule , et 1°| ,*» I 

morale de l'autorité municipale et de la garde nation»
1
** 

comprimé, tout préservé. (Nouvelles et bruyantes marques "fr [ 

balion.) 

Un autre fait a eu lieu à Carcassonne ; un conflit s'est 

un évêque et un curé ; c'est encore le gouvernement central 

interposé , et qui a rétabli l'ordre à coups de baïonnettes. 

Certainement, Messieurs , il y a là un vice du gouvern
6
"

1
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plutôt de la chose gouvernementale. La puissance centr»»^ 

être mise en jeu que dans des circonstances d'une impor'
3
"^,^-

taie , et lorsque les pouvoirs intermédiaires ont reconnu ,v 

puissance. Voilà , je le crois , les principes du gouïernem
e 

sentalif (à gauche : Oui! oui ! Très-bien !), ceux dans
 lci

1^; 

devons entrer pour que les conditions du gouvernement
 t'^;ti* 

lif soient remplies. En y étant fidèles, nous n'aurons fjj*, 

plaindre ni de la garde nationale , ni du jury , ni des 1000^,1 

Les pouvoirs municipaux garantiront au gouvernement J»** 

bien plus, l'affection des populations , tandis qu'avec le*, 

violence directe, d'emploi immédiat de la force centrale r 
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^ 'coirinroincltre ; elle s'use et se condamne elle-même à < 

'"'.."ce -, car , ne pouvant transiger , elle est forcée de s'aban- 1 

(impuis.^ dernières extrémités ; elle fait appela la violence de i 
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'est ainsi que le gouvernement amoncelle 1 

S*«sentimens et des haines qui finissent par éclater. Telle est mon 

• "-n Elle peut n'être pas partagée -, mais elle n'eu est pas moins l 
opinion, A- i 

^'lolssyd'Anglas, l'un des secrétaires : Ce n'est pas la mienne ! 

M Oti(to'i-B«r'*-o( -• A vous permis; mais suivez l'expérience jusqu'au i 

t et vous verrez. (Nombreux applaudissemens à gauche.) 

L'honorable orateur, en retournant à son banc, reçoit les félicita-

lions empressées de ses collègues. . ; 

U le président du conseil monte à la tribune cn tenant en main le 

Moniteur. (Les ricauemens, par lesquels il a fréquemment interrom-

n
 M. Odilon-Barrot, font place tout-à-coup à l'expression d'un 

^rofoiicl chagrin.) Messieurs , dit M. Périer avec l'accent de l'émo-

tion, j'éprouve ici un sentiment profondément pénible eu venant 

vous' entretenir de désordres graves survenus dans le département 

Je l'Isère ; je suis d'autaut plus vivement affecté , que l'Isère est le 

j„js qui m'a vu naître-, la chambre comprendra combien d'émo-

tions
 €

 ... 
M.deKéralry: Oui! oui! très-bien! 

Jt/, le président da conseil : Combien d'émotions ont dû m'agiter 

lorsr/oe j'ai été forcé de faire exécuter la loi daus la ville qui m a vu 

mitre ; j'espère que la chambre et mes concitoyens croiront que 

je n'ai pas oublié les sentimens que je dois au pays qui m'a 

vu nail re. 

M. Madier-Montjau : Très-bien! 

M. Daillot: Bravo ! bravo! 

M. le président du lonseit : Je ne m'expliquerai point en détail sur 

les faits qui se sont passés à Grenoble ; ils ne sont pas assez connus. 

(A droite : Eh bien ! alors, pourquoi avez-vous jugé dans le Moniteur 

ce que vous ne connaissiez pas ! ) 

Le premier orateur que vous avez entendu a porté contre nous 

des accusations diverses , cl d'abord il s'est plaint d'un refus d'insé-

rer au Moniteur une lettre qu'il avait adressée au rédacteur de cette 

feuille. La lettre de M. Duhoys-Aymé m'a été présentée ce matin , 

dJl'instant même l'ordre a été donné de l'insérer; mais occupons-

nous de faits plus graves. On a contesté au gouvernement le droit de 

faire insérer un article dans le journal officiel et de défendre ceux 

<|ui oui été indignement outragés daus les feuilles publiques; on 

nous a accusés d'avoir pris l'initiative et d'avoir porté un jugement 

d'avance; et pourtant, Messieurs, la vérité est que nous avons 

poussé la prudence jusqu'à nous faire accuser du silence que nous 

gardions. Nous n'avons donc pas pris l'initiative de l'attaque; nous 

n'en avons pris que pour la défense. Il était de notre devoir de dé-

fendre , d'un côté , l'autorité ; de l'autre , les militaires qui avaient 

élé indignement outragés par des récits mensongers insérés dans di-

verses feuilles publiques. L'autorité militaireja fait son devoir , et cela 

fera démontié; mais je devais la justifier d'avance et lui faire voir 

que le gouvernement du roi ne l'abandonnera pas ; je devais la ven-

g> r dis outrages déversés sur elle. (Approbation au centre gauche. ) 

<.tue serait il arrivé si nous l'avions abandonnée dans cette circons-

tance à tontes les fureurs de la presse , car c'est l'expression juste ? 

M. le ministre donne ici lecture de l'article du Moniteur : ul, après 

avoir dit que cet article était conçu dans les termes les plus modé-

rés, il ajoute : Il est bien vrai que, parmi les individus qui se trou-

vaient là , plusieurs étaient venus sans mauvaise intention ; il est vrai 

aussi que sept ou huit personnes ont été blessées; mais cela même 

prouve que les soldats se sont défendus et n'ont point chargé ; car il 

est facile de présumer ce qui serait arrivé si 5o grenadiers français 

Paient chargé sur la foule. La force armée n'a été requise que pour 

comprimer les tentatives des ageus de désordre ; des attentats.avaient 
C

Ç commis publiquement contre la personne du roi et non contre 
ce'le des ministres, comme on le disait tout-à-l'heure avec une iro-

"cquil nous est permis de dédaigner. Sans doute les plaisirs du 

"ruaval sout permis ; mais , doit-on , sous prétexte d'une farce de 

raaval, exciter au mépris et à la haine de ce roi que nous avons 

*'«é sur le pavois? 
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nous l'avons prié d'attendre les rapports de l'autorité municipale ; i 

nous lui avons parlé du dissentiment qui existait entre le maire et le ' 

préfet. M. le miuislre a abondé dans noire sens; il nous a dit qu'il l 

attendrait de nouveaux reuseiguemens. C'était-là un engagement , 

non pas formel sansdoule, mais tacite, auquel on est contrevenu , 

et ce n'est pas nous qui y avons manqué. 

Voix des centres : L'ordre du jour! l'ordre du jour ! 

MM. Salverte et Mahul montent ensemble à la tribune. 

L'ordre du jour , demandé avec force , esl mis aux voix et adopté 

à Bue grande majorité. 

On reprend la discussion sur le chapitre 16 du budget de la 

guerre. 

M. le maréchal Ctausel examine , dans un discours fort étendu, 

que le défaut d'espace nous empêche de reproduire , la question de 

la colouisation d'Alger. Il s'attache à démontrer qu'Alger n'est pas 

seulement pour la France un poste militaire important, mais la plus 

belle situation qu'on puisse trouver pour une colonie. 

M. Boyer de Peyreleau attribue au vice de notre système adminis-

tralifles retards apportés jusqu'à présent à la colonisation d Alger. 

M. le général Lamarque provoque une explication positive du 

gouvernement sur le point de savoir s'il est fermement décidé à con-

server une conquête ulile au commerce de toutes les nations. 

M. le ministre de la guerre répond qu en fait nous occupons Alger, 

et qu'aucune des dispositions du gouvernement ne peut faire présu-

mer qu'il ait l'intention de l'abandonner. Exiger sur ce poiut des 

explications et des réponses, ce serait peut-être une indiscrétion. 

(Oh ! oh !) La colonisation ne peut se faire que par des particuliers , 

et ceux qui s'y transportent reçoivent toule protection. 

Ainsi, dit le ministre, en terminant : Nous sommes à Alger ; les 

dispositions sont prises pour nous y maintenir, et rien n'annonce 

dans les prévisions du gouvernement que nous devions l'abandonner. 

M. Reynard répond qu'il est dans les droits de la chambre de de-

mander des explications plus positives. Il y aurait, dans l'incertitude 

où nous laisserait le discours du ministre, un préjudice énorme pour 

les Français qui ont acquis des terres à Alger, el pour les négocians 

qui y ont dirigé des marchandises. Il sollicite des explications plus 

étendues. 

M. le maréchal Clausel : Je demande que ces explications, peut-

être complètes, soient renvoyées à demain. (Un grand nombre de 

voix : A demain ! à demain ! ) 

La séance est levée à six heures. 

CORUESPOJiDANCB PAKTICULIÉRE DC PllÉCURSEU f>. ) 

Séance du 21 mars. 

La séance est ouverte à midi et demi. 

Il n'y a qu'un petit nombre de membres présens. 

On lit le procès-verbal. 

L'ordre du jour est la délibération sur divers projets d'intérêts 

locaux. 

La chambre vole d'abord ces projets par assis et lever , et ensuite 

par la voie du scrutin secret. 

La chambre n'étant pas encore cn nombre , le scrutin reste long-

tems ouvert. La chambre adople les projets de loi à la majorité de 

235 voix sur 236. 

M. Bousquet, député du Gard , demande un congé. (Accordé.) 

M. le président : J'ai l'honneur de prévenir la chambre que M. 

Bouvier du Molarl demande à la chambre l'autorisation de diriger 

des poursuites contre M. Faure , député. Aux termes du règlement, 

cette demande sera soumise à l'examen des bureaux. 

L'ordre du jour est la suite de la délibération sur le budget de la 

guerre, chapitre 16. —Occupation d'Alger. 

Af. le baron Roger a la parole. 

Il parle quelque tems au milieu du bruit. 

M. le générât Lamarque : Attendez le silence ! 

M. Roger se plaint au président de ce qu'il ne réclame pas le si-

lence de la chambre. 

M. le président : Monsieur , ou vous écoute. 

M. Roger : Non , Monsieur. 

Quelques paroles assez vives sonl échangées entre l'orateur et le 

président qui se plaint du ton peu convenable de sou interlocuteur. 

Le silence se rétablit. 

M. Roger : Quelque considérable que soit la somme réclamée an 

budget pour la conservation d'Alger , je ne m'opposerais nullement 

à ces allocations si le gouvernement nous donuait la certitude que 

cette belle colonie sera conservée. Mais , je l'avoue , j'ai entendu 

avec un sentiment pénible, M. le ministre de la guerre élever un 

doute sur la durée de noire établissement en Afrique, et, Messieurs, 

un doute trop formel. J'ose le dire, jamais les minisires de Charles X 

n auraient osé faire une déclaration de cetle nature en i83o ; ils au-

raient été honnis, conspués par toute la chambre. (Violens murmures 

aux centres et au banc des ministres. — M. Casimir Périer s'agite 

avec une singulière véhémence, et interpelle l'orateur avec sa vivacité 

habituelle. — Au milieu de la rumeur , une
 a

voix de la droite : Très-

bien ! — Une voix du centre : Très-mal! ) 

M. Roger demande que le ministère fasse au moins connaître le 

genrede difficultés qui s'opposeraient au succès de notre colonisation. 

On parlera sans cloute de négociations diplomatiques. Mais il faut 

que la chambre sache qui vient s'interposer entre la France et sa con-

quête. Qu'on s'explique au moins franchement. Qu'on ne trompe 

point notre commerce ; que les fonds de l'Etat ne soient pas dépen-

sés en pure perte; car, ce qu'il y a de pis, c'est cetle espèce de 

juste-milieu qu'on adople entre l'occupation et l'évacuation. (Nou-

veaux, murmures au banc des ministres. — M. le garde-des-sceaux 

penche la tête comme par découragement. ) 

M. le baron Roger termine en se plaignant de ce qu'on a aban-

donné notre conquête d'Alger à la direction de la bureaucratie qui , 

par son impéritie , nous a conduits à la perte el à la ruine de toutes 

nos anciennes colonies. 

,. M. Charte» Dupin , de sa place , dit quelques mois cn faveur de 

1 administration des colonies , et dit que lors de la diseussiou du mi-

nistère de la marine, celte diseussiou pourra être traitée d'une ma-

nière plus opportune ; il prouvera alors que les attaques contre cette 

administration ne sont pas fondées. 

M. le maréchal Soult : J'ai déjà dil que le gouvernement ne pou-

vait s expliquer d'une manière plus uetle qu'il ne l'a fait. J'ai dit que 

rien ne pouvait faire supposer que son intention fût d'abandonner 

Alger. Je ne conçois pas l'exigence des dépulés qui demandent sans 

cesse ce que le gouvernement veut faire ultérieurement 

M le maréchal Clausel s'attache à prouver que rien ne s'oppose à 

la co onisation d Alger. Celte colonisation est même dans les inté-

rêts de 1 Angleterre et de l'Europe comme de la France. Il ne pense 

donc pas que notre établissement en Afrique puisse nuire aux rela-

tions diplomatiques du gouvernement. 

M. de Laborde appuie le projet de colonisation. Il dit qu'Alger 

peut nous dédommager de tous les sacrifices que nous coulent les 

autres colonies. Or, que demande-t-on aux ministres? non pas 

qu ils expliquent a celte tribune leurs moyens et l'état des néeoci i-

tions , mais qu'il soit proclamé que la France venl conserver celle 
colonie. 

Af. Auguis se plaiul des énormes dépenses que coûte l'occupation 

0 Alger , si la conservation de notre établissement ue d jit pas nous 

dédommager. 11 demande pourquoi, si l'on vcul conserver Alger ' 

ou ne fait pas rentrer Alger dans les attributions du miuislre de la 

marine ou de l'intérieur. La direction confiée au ministre de la guerre 

n'indique qu'une occupation militaire provisoire. 11 demande aussi 

si le conflit élevé entre l'autorité civile et militaire d'Alger est arrivé 

à son terme. 11 se plainl en outre que le gouverneur de la colonie ait 

voulu recommencer le régime des exécutions impériales et qu'on 

n'ait renoncé à des projets de réquisitions forcées que devant l'in-

surrection des indigènes ; mais avant toul il insiste pour qu'on dé-

cide si la France conservera la colonie d'Alger. 

M. le président du conseil : Messieurs, je demande à la chambre 

la permission de répondre quelques mois aux observations que vous 

venez d'entendre. Ici encore on procède contre le ministère par des 

insinuations ; et d'abord on l'accuse de noyer dans les chapitres du 

budget la somme énorme de l'occupation d Alger, comme si on eût 

voulu eu dissimuler le montant à la chambre. Mais si on avaitvoulu 

lire le budget , ou aurait trouvé la récapitulation des dépenses d'Al-

ger et l'on aurait trouvé un capital de i4 milliotis. Il m'est donc per-

mis de me plaindre qu'on vienne accuser le ministère lorsqu'on ne 

s'est pas même donné la peine de lire le budget. 

M. Auguis : Je demande la parole. 

M. le président du conseil : On s'élève aussi contre l'énormité de la 

dépense; mais on n'a pas réfléchi que sur celle de i4 millions il 

faut déduire 8 millions que l'entretien des troupes aurait coûtés en 

France. Ce n'est donc en réalité qu'à une somme de 6 millions que 

s'élève la dépense de l'occupation. 

Quant au discours prononcé hier par M. le maréchal Clausel, les 

observations d'un homme si expérimenté , qui a observé les lieux , 

fourniront au gouveruemenl des documens précieux qui le serviront 

dans l'organisation de cet établissement. 

Ou a reproché au ministère d'avoir établi deux autorités qui sont 

en lutte. Non , Messieurs , il n'y a pas conflit. Nous avons établiune 

autorité civile et une autorité militaire ; c'est le système qui a élé 

constamment suivi , etrieu ue conseillait au gouvernement de s'en 

départir. 

M. le président du conseil s'élève aussi avec vivacité contre la pré-

tention du préopiuant qui non-seulement interpelle le ministère , 

mais le somme de s'expliquer. 

Je terminerai en disant que le drapeau tricolore flotte à Alger 

pour l'honneur et les intérêts de la France. 

M. Auguis dit qu'il n'a pas fail de sommation au ministre , qu'il 

a fail seulement des observations. 

M. Mauguin demande la parole. 

Aux centres : Aux voix ! La clôture de la discussion !, 

Aux extrémités : Parlez ! parlez ! 

Une voix : On parle toujours après un ministre. 

Voix du centre : M. Auguis a répondu ! 

11 n'a parlé que sur un fait personnel ! (Non ! non ! Aux voix !) 

M. le président ; On demande la clôture, je dois la mettre aux 

voix. 

M. Mauguin : Je demande la parole contre la clôture. 

Messieurs, dit-il , je ne conçois pas comment on se montre si 

empressé de clore des discussions qui intéressent si puissamment la 

prospérité du pays , surtout dans des questions où il serait impossi-

ble à beaucoup de membres de cetle chambre de donner une opi-

nion motivée. 

Une voix du centre : Ce qui importe, c'cslde faire Le budget. 

M. Mauguin : Oui, il faut faire le budgel, mais il importe de le 

faire bien el non pas de le faire mal. 

Voix nombreuses : Parlez ! parlez ! 

M. le président : On a demandé la clôture, je dois la mettre aux 

voix. 

A droite : Personne ne la réclame. 

M. le président ; Si, Monsieur. 

Mais vous voyez bien que non. 

M. le président : Je mets la clôture aux voix. (C'est trop forl ! ) 

Une vingtaine de membres se lèveul pour. 

La discussion continue. (Ah !) 

M. le président : M. Mauguin, vous avez la parole, (C'est bien 

heureux ! Quelle impartialité !) 

M. Mauguin dit que l'incertitude qui existe sur la question de sa-

voir si Alger sera ou non conservé par la France esl uue suite du 

système de tergiversations du ministère. Le ministère ne voit jamais 

que le succès de ses négociations diplomatiques, el il craint que la 

conservation de cette colonie ne suil un obstacle aux résultais poli-

tiques qu'il espère. Ainsi, il se place toujours hors de la France 

pour décider sur les intérêts français. C'est pour cela qu'il n'a pas 

travaillé à la colonisation comme il aurait pu faire. Ou aurait pu 

trouver de nombreux colons eu France, cn Suisse et en Allemagne ; 

mais I incertitude du pays sur les intentions du gouveruemenl a pu 

empêcher la colonisation. 

L'orateur se plaint de ce qu'on ait établi un pouvoir double elen 

deux personnes, un pouvoir civil et uu pouvoir militaire. Au milieu 

des populations musulmanes, il faut que comme Dieu le pouvoir 

soit un. 

M. le président du conseil sourit. 

M. Mauguin t, Si M. le président du conseil qui souril avail étu-

dié 1 histoire de l'Asie , il verrait que mon observation n'esl pas sans 

fondement. Il faut que le pouvoir ait de l'imité , et qu'il soil un 

pouvoir militaire. Il est vrai que daus nos mœurs françaises le pou-

voir militaire a ses incouvéuiens-, mais c'est au gouvernement à 

choisir 1 homme qui convient. Le maréchal Clause! était peut-être 

Je seul homme qui pût faire prospérer la colonie ; mais il ne volait 

?"M*M
C ministres

-
 0n l

'* rappelé. (Rires.) 
Mauguin se plaint aussi de ce que daus les marchés passés avec 

une compagnie pour des Uts militaires, ou ait prévu le cas d'uue 

évacuation d'Alger, ce qui indique l'iucerlilude du miuislère sur ce 

M / "
 ,

'
ula,ivem

-;iil à la colonie. 

al. le maréchal Clausel : Nous désirerions que le ministère fit une 

réponse analogue à celle de Napoléon relativement à 1 occupation 

u t lemont. 11 dit au général qui y commandait : Je veux conser-

ver le Piémont. Si mes ministres vous disent le contraire, ne lus 

■écoutez pas. Je veux conserver le Piémont ; arrangez-vous cn consé-

quence. (Rires et approbation.) 

M. le maréchal Soult dit que l'on a cité un marché où était insérée 

une clause relative à l'évacuation. Le fait est qu'il n'a pas élé pa<sé 

de marché. Il est vrai que j'ai laissé tomber par dédain un papier 

qui a été produit à celle tribune. Je suis fâché que le correspondant 

de M. Mauguin l'ait ramassé sous mon bureau. ( Riie général.) H dit 

ensuite qu'on a laissé à M. le maréchal Clauzel la liberté de revenir 

en France ou de rester à Alger. 

M. te général Lamarque dit qu'il aurait désiré que le ministère s'ex-

pliquât sur Alger comme Napoléon s'expliquait surle Piémont ; mais 

qu'ils ont mis laulde réserves diplomatiques dans leurs explications 

qu'il en sait un peu moins après qu'il n'eu savait avant. (On rit). 

| M. Reynard , député de Marseille, demande aux ministres si dans 

le cas d'une évacuation d'Alger par l'armée française, on indemni-

serait nos négocians qui, sur la foi des promesses du gouvernement, 

se sont rendus dans la colonie. (Profond silence au banc ministériel.) 

M. le général Ctausel propose une augmentation de 2 millions 

' pour augmenter la colonisation. 

Celte augmentation rst rejetée. 



M. de Laborde propose sur le même objet une augmentation de | 

Goo,ooo fr. 

M. de Rumilly monte à la tribune : Messieurs , puisque MM. les 

ministres se refusent obstinément à répondre à des questions qui 

touchent de si près les intérêts du pays, puisqu'ilsinterrompent même 

les orateurs par des sarcasmes et des ricanemens. (Violens murmures.) 

puisque , malgré cette prédilection qu'ils affectent pour les intérêts 

maiériels du pays, ils ont refusé de répondre à une interpellation 

d'un honorable député de Marseille , qui u'avait d'autre objet que la 

garantie des intérêts de nos négociaus , je déclare que je ne me crois 

pas fondé à voter la dépense. (A l'ordre 1 à l'ordre !) 

ilf. le président : Monsieur , il n'est pas parlementaire de dire que 

les ministres interrompent les orateurs par des ricanemens et par des 

rires. 

A droite : C'est la vérité ! 

M. le président du conseil : Je ne répondrai qu'un mot aux inter-

pellations qu'on nous adresse. S'il est un droit reconnu , c'est celui 

de la chambre à faire des questions aux ministres. Mais un droit non 

moins incontestable est celui qu'a le gouvernement de ne pas y ré-

pondre, lorsque le silence est commandé au gouvernement par I in-

térêt du pays. Or, lorsque dans une question les négociations ne 

sont pas terminées, il est du devoir des ministres de se taire. ( Ah ! 

vous y voilà ! ) Mais , je parle en générai , et je ne fais aucune ap-

plication au cas dont il s'agit. Le ministère est chargé des intérêts 

de la France, et s'il parlait, il ferait les affaires des étrangers et non 

pas celles du pays. 

M. Reynard insiste pour qu'on donne quelque garantie aux négo-

cians qui s'occupent de la colonisation. (Murmures.) 

L'amendement de M. de Laborde donne lieu à une discussion dans 

laquelle M. de Tracy est entendu. Il demande qu'on présente un 

plan de colonisation, un système de culture. Dans ce cas il s'asso-

cierait à la pensée de l'amendement ; mais dans l'incertitude où le 

gouvernement laisse la chambre, il croit devoir ne voter aucuu 

fonds. 

L'amendement est rejeté. 

La chambre passe à la discussion de l'article relatif à l'occupation 

de la Morée, qui figure dans le chapitre 16, pour une somme 

de 5o,ooo fr. 

M. le général Lamarque demande des explications sur l'emploi de 

eette allocation. 

iM. le ministre de la marine fait l'histoire des révolutions et des 

troubles dont la Grèce a été le théâtre. A la suite de la mort du 

comte Capo-d'Istria, la Grèce avait besoin qu'on la tirât de l'anar-

chie en lui donnant un roi. Les fonds demandés ont pour but de 

faire accompagner le prince Othon du Bavière par des troupes fran-

çaises. /^^"VX 
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Extérieur. <^*$y 
(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRECURSEUR.) 

BELGIQUE. — Nous pouvons annoncer que des nouvelles arrivées 

avant-hier de La Haye à Bruxelles portent que le séjour du comte 

Oïtoff dans la première de ces capitales se prolongera encore long-

tems. [Courrier Belge.) 

Uasselt, i5 mars.—An mépris de la stipulation du protocole du 

17 novembre i83o, et dix jours après son acceptation parla Hol-

lande, trois gendarmes belges qui s'étaient rendus à Maeseyk par or-

dre , y furent enlevés par des cuirassiers de Maëslricht. Traduits , 

après avoir long-lems langui dans les cachots, devant un conseil 

militaire , ils ont été condamnés d mort comme déserleuis à l'ennemi. 

Cette peine a élé commuée en 20 ans de travaux forcés. 

HOLLANDE.—On organise une nouvelle batterie d'artillerie à cheval. 

On n'accorde que des congés très-courts aux militaires. On poursuit 

les préparatifs. 

ALLEMAGNE.— Darmstadt, 16 mars.—Uue ordonnance fort singu-

lière a paru hier dans la feuille du gouvernement. 

Après avoir rappelé l'article de la Tribune allemande qui invite les 

populations à souscrire pour l'Association de la liberté de la presse, 

l'ordonnance se termine ainsi : 

Art. 1". Tout engagement déjà pris ou qui pourrait être pris à l'a-

venir pour fournir des contributions en argent à l'Association pour le 

maintien de la liberté de la presse, est non obligatoire comme ayant 

un but illégal. 

Art. 2. Quiconque exigera , encaissera ou se chargera d'expédier 

une contribution en argent promise de cette manière , sera puni 

d'une détention de police de trois jours. Les sommes d'argent qui 

seront trouvées chez les collecteurs , seront confisquées au profit des 

pauvres. 

L'art. 3 porte à 6 jours de détention le colporteur d'une invita-

tion de se joindre à l'association. 

L'art. 4 ordonne la fermeture du lieu où l'on fera circuler une telle 

invitation. 

L'art. 5 étend les mêmes dispositions à toutes les observations po-

litiques. 

ANGLETERRE.—Londres, 19 mars. —Cité. Les consolidés ont fléchi 

puis se sont relevés , ils sont restés à 83 5|8 i[8. 

Aujourd'hui , 73 cholériques , 45 morts. 

.—Le Courier parle longuement de l'état du Portugal. Il espère que 

la tyrannie de don Miguel louche à son déclin. 

— Le choléra et les retards apportés à l'adoplion du bill de réfor-

me ne doivent pas être étrangers au léger déficit qui a eu lieu dans 

les revenus pour le trimestre courant. (Courier.) 

— Il vient d'éclater une iusurrectionà Calcutta ; des troupes ont 

été envoyées sur-le-champ de Singapore pour y mettre ordre. 

[Idem.) 

ESPAGNE.—Madrid, 12 mars. —Le bruit court ici que M. le comte 

de Alcudia ne veut pas seulement intervenir en Portugal, pour 

décider la question entre les deux frères de la maison de Bragauce , 

mais encore pour opérer la réunion de ce pays à l'Espagne; ce qui 

est, comme vous le savez , un vieux projet de la cour catholique. 

Dans ce cas, on indemniserait don Miguel en lui créant un royau-

me dans les Amériques espagnoles, soit par des négociations diplo-

matiques , soit même par le moyen d'une expédition et d'une guerre. 

—Les volontaires royalistes de Huesca et d une vingtaine d'autres 

populations des environs de celte ville onl déposé leurs armes et re-

fusé de continuer à faire leur service. 

 Des ordres ont élé donnés pour faire refluer vers les Pyrénées 

une partie des troupes qui faisaient leur mouvement pour rejoindre 

l'armée d'observation du Portugal. 

 On attend avec impatience I arrivée de M. de Iteyneval. 

PORTUGAL. — Lisbonne, 7 mars 18Ô2. ■— L'expédition pour Ma-

dère est partie avec des ordres cachetés, dont le commandant ne 

doit prendre connaissance qu'en pleine mer. On croit qu'elle se di-

rigera d'abord sur les Algarves. 

Don Miguel prend ses précautions. Son ancien barbier l'irel, dit 

le vicomte de Quelus, est parti pour l'Espagne, avec cinquante mu-

lets chargés de choses précieuses , et vingt chevaux de main. 

— On a arrêté cette semaine un grand nombre de militaires qui 

avaient eu l'imprudence de laisser percer leurintention de se réunir 

à don Pédro, 

POLOGNE. — Varsovie, 6 mars. — On attend toujours le prince 

le Paskéwilsch. U paraît au surplus certain que la plus glande partie 

le l'armée russe doit quiller le royaume. Les premières divisions 

:ommencerout lcnr mouvemeut rétrograde le 1'' avril, et au 1" mai, 

outes les troupes russes , à l'exception d'un corps d'occupation peu 

îombreux , auront évacué la Pologne. (Galette de Leipzig.) 

Annonces judiciaires. 
(9766) Le lundi vingt-six mars i83a , à dix heures du malin , et 

ours suivaus , à la même heure , par le ministère d'un commissaire-

briseur , rue de la Croix, 11° 7, à la Guillotière , dans le domicile 

Je défunte Magdeleiue Julien, veuve de Jacques Poulet, qui était 

rentière , il sera procédé à la venle aux enchères des objets mobi-

liers dépendant de la succession de celte dernière , lesquels consis-

tent eu glaces , armoire eu nover à deux portes , commode , lit de 

repos , bois de lit, buffet de salle , balance , table , pétrin , poêle eu 

fonte , chaises el fauteuils en bois et paille , table de nuit , gardo-

paille , matelas , traversin , oreiller , couvertures, couvre-pied à 

draps de lit, nappes, serviettes , essuie-mains, rideaux, hardes , 

l'usage de femme , calicot en pièce, vaisselle, faïence, ustensiles 

de cuisine , cuivrerié, foute , fer, étain , bouteilles vides et autres 

objets. 

Celle vente sera faite à la réquisition des cohéritiers bénéficiaires 

de ladile défunte dame veuve Poulet née Julien. 

(9609 4) ADJUDICATION DÉFINITIVE 

Devant le tribunal civil de Saint Etienne (Loire) , 

[je mercredi 28 mars i832, 11 heures du matin, 

De la superbe propriété dépendant de l'hoirie de feu M. Jean-

Claude Duval , de son vivant fabricant de rubaus à Saint-Etienne , 

située à Chichivieux , commune de Saint-Victor-sur-Loire, suscepti-

ble de revente en détail, divisée en deux corps de domaines princi-

paux , l'un appelé de Jourjon et l'autre du Treyve , avec une réserve 

composée de maison de maître et de jardinier , jardin potager et 

d agrément, terrasse , pré , terre et bois ; le tout à proximité de la 

ville de Saint Etienne et de la contenue de 4$ hectares 2 ares 83 

centiares, soit5oo bicherées euviron. 

S'adresser, pour plus amples renseignemens , 

A M" Serre , notaire , et Chasscigoicux , avoué à St-Etienne. 

Annonces diverses. 
(9698G) A vendre— Un grand et bel hôtel garni, situé à Vichy-les-

Bains, département de l'Allier. 

Cet hôtel, qui est entièrement occupé chaque année par un grand 

nombre Je buveurs d'eau, consiste notamment ; 1° en un grand corps 

de bâlimeus, composé de caves voûtées , cuisines , salles à manger , 

offices , lingerie , salons de compagnie, un grand nombre de cham-

bres de maître, chambres et cabinets pour les domestiques, greniers, 

mansardes , etc. etc. : 2° en de vastes écuries , remises et magasins ; 

5" en uue cour, un jardin et un enclos d'une grande étendue. 

Il est situé près de l'établissement thermal, daus une posilition des 

plus avantageuses et des plus agréables. 

11 sera vendu meublé ou non meublé, au choix de l'acquéreur, qui 

aura toutes les facilités qu'il pourra désirer pour le paiement du prix 

de sou iicquisitioil. 

Les meubles qui garnissent les appartemens sont de bon goût el en 

très-bon état. 

S'adresser , pour obtenir de plus amples renseignemens , à M' 

Liandon , avoué-licencié, demeurant en la ville de Cusset, près de 

Vichy-les-Bains. 

(9768) A vendre pour cause de santé. Un fonds de lingerie , bien 

achalandé , situé dans un des meilleurs quartiers de la ville. 

S'adresser chez M. Vincent, place des Jacobins , n" 5 , au am*. 

(97°3) A vendre. Une jolie maison de campagne , de 7 pièces ta-

pissées . avec jardin d'une bicherée et quart, et ombrage, à mi-

coteau de Belie-Vue et à dix minutes des portes de St-Georges. 

S'adresser chez M. Jumeliu , miroitier , quai de Retz , n" 4° > en 

face des bains du Rhône. 

(9764) A vendre. Deux calèches pour la ville et la campagne , 

un cheval ou deux au besoin. 

S'adresser chez M. Lavergne , peintre en équipage , rue d'Auver-

gne , n° i3. 

(9729 4) A vendre.—Un char, dit Wourst, à quatre places, avec 

siège devant et derrière, très-élégamment et solidement confectionné, 

presque neuf, et se découvrant à volonté. 

S'adresser au porlier de La maison n° 3 , rue Puzy. 

(9740 3) A vendre de suite, ensemble ou séparément. Cuve et pres-

soir. S'adresser à M"" veuve Curris , grande rue des Capucins , 

n° 18. 

(9769 G.) A louer d» suite ou pour la St Jean , rue Royale , n° 20. 

Apparlemens complets aux l", 2" , 3* et 6* étages. Prix : 5oo et 

700 fr. 

(9765) A louer de suite. — Une maison bourgeoise à Chasselay , 

avec jardin et vigne conligus. 

S'adresser à M' Joanuard , notaire audit lieu. 

(9735 5) A louer pour la St-Jean. Appartement de 6 pièces, cave 

et grenier. 

Bon billard , les bandes réparées à neuf , queues et jeux de bille. 

Plusieurs cafetières en argeut, de différentes grandeurs , et autres 

objets à l'usage d'un café. 

Rue Lanterne , n" 2 , au 2"". 

(97^6 t)A louer à la campagne. Appartement meublé près le clos 

Bissardon , côté du Rhône. 

S'adresser au portier de l'institution St-Clair, montée de la Bou-

cle , ou , eu passant par la Croix-Rousse , chemin de l'Oratoire , 

n" 5g-

(9720 3)/4 louer de suite , en fout ou partie, à demi-heure des por-

tes de Sllrénèe.— Jolie maison bourgeoise, meublée et agencée , 

avec jouissance d'un vaste clos , salle d'ombrage , bosquets de char-

mille. S'adressera M. Phélypeaux , marchand toilier , rue Longue , 

a" 17. 

(9662 12)4 louer de suite ou à la St-Jean prochaine. —Auberge 

située dans uue des plus belles positious de la Mulalière , meublée 

ou non , au gré du preneur , avec vastes écuries , fenils , cours et 

jardin. L'emplacement est propice à toutes sortes d'établisseincus. 

S'adresser à M. Bouillon , négociant à la Mulatière. 

L'ART D'APPRENDRE A ECRIRE 

EN VINGT LEÇONS -, 

Rue Lafont, n° 10, au deuxième étage. 

M. AUDOYER le jeune , breveté par plusieurs souverains, q
u

j j 

puis lougues années a consécutivement propagé sa méthode en Fr
an

' 

ce . en Italie , en Autriche, en Bavière , eu Saxe, en Prusse ,
 e

tc 

a l'honneur de prévenir les habitans de cette ville que ses cours p
our

' 

l'enseignement de l'écriture sont ouverts lous les jours , excepté l
es 

fêtes , de 6 heures du malin jusqu'à 8 heures du soir. 

Par sa méthode qui ne connaît aucun obstacle , au moyen de l
a 

juste position de la maiu , de la facile conciliation de ses divers eter 

cices , et de l'analyse exacte de tous les alphabets européens ,i|
 g

'
eil

_ 

gage d'enseigner à écrire normal ; un enfant peut apprendre à écrire 

couramment ses devoirs en vingt séances , un jeune homme reforme 

son écriture et l'embellit à un point étonnant ; une personne âgée 

fait mieux obéir une main tremblante et perfectionne sonécritu
te 

dans ce court espace de teins. 

Le connaisseur saura distinguer le véritable enseignement de lé. 

criture d'avec ces divers spéculateurs de méthodes à tout prix,
 son

, 

le titre d'un brevel ou cours de calligraphie , qui trafiquent de l ins, 

truction , et ne s'inquiètent point si leur méthode paralyse la mab 

au lieu d'en développer tous les mouvemens. Partout, cn un mot 

les mauvais systèmes amènent les mauvais résultais, et le public «t 

induit en erreur, et non agréablement et utilement instruit. Il
ue 

me reste plus qu'à prier Messieurs les Lyonnais de venir examiner 

par eux-mêmes si les succès obtenus dans leur ville sont digues de 

leur couflauce et méritent leur approbation. 

AUOOYEB le jeune , 

Professeur do S. M. l'impératrice du Brèid, 

(9762) 

(
97

4i 3) LES PAQUEBOTS A VAPEUR DU RHONE ont re-

pris leur service en 12 heures pour Avignon les 

Mardis . jeudis et dimanches , à 5 heures du matin. 

S'adresser aux bureaux de la Compagnie, quai de Retz, n" 4s. 

SPECTACLES DU 24 MARS. 

GRAND-THÉATRE. 

Les Deux Frères , comédie. —Les Deux Jaloux, opéra. —LaFille 

mal gardée, ballet. 

THÉÂTRE DES CÉLESTINS. 

L'Art de payer ses dettes , vaudeville. —La Vie de Molière, vaod-

— Le Chevreuil, vaud. 

Bourse de Lyon.— n mars MM. 

Cinq p. 010 au comptant, jouis, du 22 mars. 9/f. 

 fin courant 97f. 

Trois p. ojo au comptant, jouis, du 22 déc. 70f 70f 10. 

—— fin courant 70f 10. 

Rente piémontaise 5 p. ofo , jou. du 31 déc. 

Lyon , imprimorie de BROUBT, Gïand'rue Mercière, » 


